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JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION ( chambre des requêtes ). 

( Présidence de M. Zangiacomi. ) 

ILE. — RIVIÈRE NAVIGABLE. — DOMAINE DE L'ÉTAT. 

Une tle existant dans une rivière navigable et qui a été emportée par 
la violence des eaux, après avoir été vendue par l'Etat, a l-elle cessé 
pour toujours d'appartenir à l'acquéreur, de telle sorte que si, après 
un certain laps de temps, et par suite de la retraite des eaux, il s'est 
formé un attérissement à la place occupée autrefois par Vile, cet at-
térissement puisse être considéré comme étant la propriété de l'Etat, 
aux termes de l'article 560 du Code civil ? 

Telle est la question que nous avons indiquée comme résolue 

affirmativement par la chambre des requêtes (Voir le supplément 

de notre numéro du 1
er

 mai, aux Questions diverses.) Nous rap-

portons ci-après le texte de l'arrêt qui a consacré cette solution, 

en rejetant le pourvoi soutenu par M
6
 Nachet, au nom des sieurs 

Philippe, Hervé et Tabart, contre un arrêt de la Cour royale de 

Rennes, qui les avait déclarés mal fondés dans leur demande 

tendant à revendiquer uu attérissement existant dans la Loire. 

Ils avaient soutenu que ce terrain devait leur appartenir comme 

s'étant formé sur l'emplacement d'une île que l'Etat avait autre-

fois vendue à leurs auteurs, et que les eaux avaient emportée vio-

lemment dans une crue extraordinaire remontant à plus de vingt 

années. L'Etat avait opposé l'article 560 du Code civil, portant : 

« Les îles, îlots, attérisiemens qui se forment dans le lit des 

» fleuves ou des rivières navigables ou flottables appartiennent à 
» l'Etat, s'il n'y a titre ou prescription contraire. » 

Les sieurs Philippe et consorts répondaient qu'ils se trouvaient 

dans l'exception prévue par la déposition finale de cet article ; 

qu'en effet, ils avaient un titre, la concession originaire que l'E-

tat avait consentie à ceux qu'ils représentent, et qu'aucune pres-

cription n'était acquise contre eux, parce que personne n'avait 

possédé, à leur préjudice, tant que la force majeure (la submer-
sion de l'î'e) avait duré. 

Mais la Cour royale avait repoussé cette prétention, en considé-

rant l'attérissement revendiqué non comme l'ancienne île empor-

tée par le courant, mais comme une île nouvellement sortie des 

eaux, et elle en avait adjugé la propriété à l'Etat. C'est cette dé-

cision, dont la cassation était demandée pour violation des dispo-

sitions combinées des articles 560, 552 et 556 du Code civil, que 

la Cour de cassation a cru devoir maintenir par l'arrêt suivant, 
rendu à son audience du 25 avril 1842 : 

« Attendu qu'il est reconnu en fait qu'en 1795 et 1795 une partie de 
l'île Praud, appartenant aux demandeurs en cassation, fut violemment 
emportée et arrachée par la force du courant et la débâcle des glaces, et 
que l'espace sur lequel reposait la partie enlevés fut occupé par les 
eaux et ouvert à la navigation au point que, non seulement des ba-
teaux, mais des frégates y passaient librement ; 

» Attendu qu'après avoir été submergé pendant près de vingt ans, le 
terrain ne fut pas laissé à découvert par la retraite des eaux, mais que 
l'espace fut presque en totalité rempli et comblé par un amas de sable 
et de vase dont la surface apparut au-dessus des paux, comme une au-
tre île séparée de l'île Praud par un intervalle de cinquante à soixante 
mètres, un courant navigable existant entre les deux; que ce courant a 
fini par se combler de vase, et que néanmoins la ligne de séparation est 
encore apparente; 

» Attendu que la Cour royale a conclu de ces faits que la vasière 
dont il s'agit est de création nouvelle et ne fait point partie de l'île 
détruite ; que c'est une propriété distincte et délimitée par la ligne de 
jonction reconnue par les experts et indiquée sur leur plan. 

» Attendu, d'ailleurs, qu'il a été reconnu aussi et constaté .jue, mal-
gré le retranchement subi par la violenc« du courant et la débâcle de 
glaces, l'île Praud s'ess tellement accrue parles alluvioiis, qu'elle a une 
étendue superficielle triple ou quadruple de celle qui a été vendue ; 

» Attendu, en droit, qu'aux termes de l'article 5G0 du Code civil les 
îlesqui se forment dans le lit des fleuves ou des rivières navigables ou 
flottables appartiennent à l'Etat, s'il n'y a titre ou prescription contraire, 
et qu'il en a été fait à la cause une juste application, rejette, etc., etc. » 

FEUILLE D'ANNONCES LÉGALES. 

6N S'ABONNE A PARIS; 

MJE DE HARLAY-DB-PALAIS, K° 

an coin du quai de l'Horloge,
 9 

Ici Ultra et paquets doivent ttre affranchit.) 

COUR ROYALE DE PARIS (2» chambre). 

( Présidence de M. Agier. ) 

Audience du 20 juillet. 

LETTRE DE CHANGE. — SUPPOSITION DO LIEU DE L'ACCEI'TATION. — 

CONTRAINTE PAR CORPS. 

L indication par l'accepteur d'un lieu autre que celui de son domicile, 
et ou il aurait accepté la lettre de change, ne contient pas nécessaire-
ment une élection de domicile pour le paiement; l'accepteur peut être 
reçu à prouver qu'il y a eu supposition du lieu où la lettre de 
change a été acceptée. (Articles 112 et 123 du Code de commerce.) 

, article 112 du -Code de commerce répute simples promesses 

utes leslettres de change contenant supposition du lieu d'où el-

s !sont tirées, ou dans lesquelles e'ies sont payables. La premiè-

e ces dispositions a donné naissance à ces nombreuses lettres 

« enange tirées de Versailles, de Saint-Germain et autres lieux 

Pposes, dont les Tribunaux ont fait justice en mainte occasion, 

«ssi semble-t-il qu'on ait renoncé à faire usage d'un semblable 
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i Par cette seule de change à mon ordre, la l
«me de cinq cents francs, valeur reçue comptant. 

« A M. de la Granville, chez M. Menot , à Mézières. —Accepté : 
DelaGranville, chez M. Menot. » 

Ces deux lettres de change n'ayant pas été acquittées à l'é-

chéance, M. de la Granville fut condamné par corps à en payer 

le montant, par jugement du Tribunal de commerce de Paris, dont 
il s'est rendu appelant. 

M" Blot-Lequesne a soutenu, au nom de l'appelant, que ces let-

tres de change ne pouvaient valoir que comme simples promes-

ses. 11 s'agissait en effet de fournitures de vôtemens demandés et 

livrés à Paris, et dont le paiement était encore aujourd'hui pour-

suivi à Paris. Plusieurs documens établissaient que M. de la Gran-

ville n'avait pas quitté Paris, et n'avait pu dès-lors accepter cette 

lettre de change à Mézières. L'indication de cette dernière ville ne 

pouvait d'ailleurs être considérée comme élection de domicile, 

puisqu'en réalité sa lettre de change devait être payée à Paris. 

Il n'y avait donc eu ni contrat de change, ni indication sérieuse 

de domicile à Mézières, mais seulement un effort tenté par M. 

Cornut-Genlille, tailleur, pour se procurer contre son débiteur la 

garantie de la contrainte par corps que la nature de la dette ue 
comportait pas. 

M
e
 Durand Saint-Amaod, pour l'intimé, a soutenu que la lettre 

de change était régulière. L'indication de la ville de Mézières et 

du sieur Menot, qai y est notaire, constituait un véri able domi-

cile élu pour le paiement. Or, d'après la loi, l'accepteur d'une 

lettre de change étant toujours libre d'indiquer un domicile autre 

que sa résidence, il était impossible d'admettre que ce domicile 

élu fût supposé. Le défenseur cite à l'appui de sa thèse l'opinion 
de Merlin et un arrêt de la Cour de Turin. 

Ce système a été combattu par M. Boucly, avocat-général, qui 

a émis l'opinion que la supposition du lieu où une lettre de change 

est acceptée, alors que l'accepteur n'y demeure pas, doit être re-

cherchée et réprimée avec d'autant plus de soin par les Tribu-

naux, qu'à l'aide de cette supposition si facile on pourrait abuser 

du moyen de contrainte par corps, qui n'est attaché qu'a,u vérita-

ble contrat de change et aux engagemens commerciaux. 
La Cour a statué en ces termes : 

« Considérant que la forme de lettre de change n'a été donnée aux 
titres dont le paiement est poursuivi que pour assurer la garantie de 
la contrainte par corps à des fournitures de tailleur qui, par leur na-
ture, n'en étaient pas susceptibles; 

» Considérant qu'il n'est pas contesté que le créancier, comme le dé-
biteur de ces fournitures, habitaient tous les deux à Paris; que c'est à 
Paris que les prétendues; lettres de change ont été confectionnées et ac-
ceptées, et que l'indication de paiement chez un notaire de Mézières, 
chez lequel aucune provision n'avait été faite, ne peut constituer une 
véritable remise de place en place, ni donner à l'opération le caractère 
d'un véritable contrat de change; 

» Infirme; au principal, décharge l'appelant de la contrainte par 
corps contre lui prononcée. » 

COUR ROYALE DE R10M. 

• ( Présidence de M. Vernière, conseiller. ) 

Audience du 10 juin. 

Une demande en rescision de vente pour cause de lésion, qui s'instruit 
comme matière ordinaire, peut-elle être considérée comme requé-
rant célérité, et dispensée, à ce titre, de la citation en conciliation 
pour être formée par ajournement à bref délai ? 

Par un acte du 25 novembre 1839, Pierre Hostein vendit au sieur 

Arnaud, notaire, 1° les immeubles qu'il avait recueillis dans la 

succession de son père, et qui étaient déterminés dans un partage 

qu'il venait de faire avec ses cohéritiers ; 2° une pièce de terre et 

une vigne qui lui venaient de la succession de sa 'mère. Le pri 

de la vente fut fixé à 1,500 fr. Mais le 25 mai 1840, Hostein reçut 

un supplément de prix de 100 fr., et déclara ratifier la vente. 

Cependant, le 17 février 184l, Hostein, par le ministère d'un 

avoué, présenta requête au président du Tribunal civil du Puy 

pour qu'il lui fût permis d'assigner à bref délai le sieur Arnaud 

devant le Tribunal, afiu de faire prononcer contre lui, après esti-

mation d'experts, la rescision de la vente du 25 novembre 1839, 

pour cause de lésion de plus de sept douzièmes dans le prix de 
cette vente. 

M. le préiident, considérant que l'affaire requérait célérité, a 

p;rmîs l'assigner au 1
er

 mars. L'assignation a été donnée à ce 
jour lise. 

Arnaud a soutenu que la demande était irrégulière et nulle par 

l'absence de l'épreuve de conciliation au bureau de paix, épreuve 

ordonnée par l'article 48 du Code de procédure civile, "et dont 

M. le président n'avait pu dispenser Hostein, parce qu'il n'y avait 

pas d'urgence et qu'on ne se trouvait dans aucun des cas d'excep 
tion de l'artic'e 49. 

Un jugement du 23 mai 1841 a statué comme il suit : 

« Attendu qu'aux termes de l'article 49 du Code de procédure sont 
dispensées du préliminaire de la conciliation les demandes qui requiè-
rent célérité; 

» Attendu qu'il résulte de l'ordonnance rendue sur pied de requête 
par M. le président, le 17 février 1841, que la demande dont il s'agit 
requiert célérité; que, s'agissant d'ailleurs de lésion, elle devait être dis-
pensée du préliminaire de conciliation; 

» Et, au fond, attendu qu'aux termes de l'article 1674.du Code civil 
si le vendeur a été lésé de plus de sept douzièmes dans le prix d'un im-
meuble, il a le droit de demander la rescision de la vente, quand même 
il aurait renoncé expressément à cette faculté dans le contrat, et qu'i' 
aurait déclaré donner la plus-value; 

» Attendu que, pour savoir s'il y a lésion, il devient indispensable 
de faire estimer les immeubles vendus; 

» Par ces motifs, le Tribunal, jugeant en premier ressort et en matiè 
re ordinaire, rejette la fin denon-recevoir présentée par le sieur Arnaud, 
et avant de dire droit au fond, ordonne que les immeubles formant 
l'objet de la vente notariée du 25 novembre 1859 seront estimés suivant 

la valeur qu'ils avaiont au temps de la vente, par...., pour, sur leur 
rapport fait et déposé au greffe, être par les parties conclu et parle 
Tribunal statué ce qu'il appartiendra. > » 

La loi, disait le sieur Arnaud, appelant, veut, en général, l
a 

citation en conciliation; elle n'en dispense que dans des situation
8 

positivement spécifiées, qui ne comprennent pas les demandes 

en rescision pour cause de lésion. Il est vrai que l'art. 49 fait 

vaguement exception pour les demandes qui requièrent célérité ; 

et ie président du Tribunal semble ainsi recevoir une assez grande 

latitude de pouvoirs pour juger de l'urgence. Dans les cas dou-

teux, sa décision peut paraître irrévocable. Mais une demande en 

rescision ne requiert pas célérité, évidemment, et elle s'instruit 

comme les matières ordinaires ; le Tribunal du Puy l'a reconnu,, 

puisqu'il a déclaré qu'il la jugeait en matière ordinaire. On ne 

peut accorder au président un pouvoir souverain pour l'appré-

ciation de la nature de la demande et de son urgence, parce que, 

sans bornes, ce pouvoir irait à faire toutes demandes urgentes et 

à ne rien laisser aux matières ordinaires, ce qui confondrait tout 

et détruirait l'urgence là où elle existe véritablement. En resci-

sion, l'on ne peut argumenter du court délai donné à l'action ; 

car ce n'est pas le jour de l'échéance de l'assignation qui arrête 

le cours de la prescription, c'est l'assignation même; c'est même 

la citation au bureau de paix. Une demande qui doit être instruite 

en matière ordinaue, avec toutes les lenteurs de la procédure or-

dinaire, ue saurait être justement réputée urgente pour le délai 

de l'assignation. Que i-ignifient quelques jour3 ôtés au défendeur 

pour sa comparution? Il ne s'agit pas d'un jugement à obtenir-

bien vite, pour parer à un grand péril, pour prévenir un grand 

dommage. Quelques jours de plus ou de moins pour la comparu-

tion du défendeur ne sont rien à la demande en rescision, et la 

citation en conciliation aurait pu amener un traité de paix. 

Au fond, l'appelant a prétendu que l'écrit du 25 mai 1840 était 

une confirmation de la vente pour un prix certain, et qu'il ren-

dait non-recevable la demande en rescision !... Ce n'était toujours 
que la vente avec une augmentation de prix. 

Au temps du jugement de première instance, le délai de l'ac-

tiou en rescision était encore loin de son terme; on devait annu-

ler la demande qui n'avait pas été précédée de citation en conci-

liation. Une nouvelle demande pouvait être formée régulièrement. 

Au temps où l'affaire s'est discutée devant la Cour, le terme delà 

rescision était expiré; il tût été bien dur, pour un défaut de for-

me, d'annuler une demande qui ne pouvait pas se rtfaire. 

ARRÊT. 

i Considérant que les circonstances qui accompagnent la demande en 
rescision pour cause de lésion, sont de nature à requérir célérité, et que 
la prescription fort courte de ces sortes d'actions était sur le point d'être 
acquise ; 

» Au surplus, adoptant les motifs exprimés au jugemeut dont est ap-
pel; 

» La Cour dit qu'il a été bien jugé par le Tribunal civil du Puy, par 
son jugement du 25 mai 1841, mal et sans cause appelé; ordonne que 
ledit jugement sortira son plein et entier effet. » 

([M
e
 Allemand, avocat de l'appelant; M

e
 Grellet, avocat de l'intimé.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

(Présidence de M. le baron de Crouseilhes.) 

Audience du 15 juilltt. 

ATTENTAT A LA PUOELU, — AGE DE LA VICTIME. — ASCENDANT. — FAIT 

PRINCIPAL. — CIRCONSTANCES AGGRAVANTES. — CIRCONSTANCES ATTE-

NUANTES. 

L âge de lu, victime d'un attentat à la pudeur et la qualité d'ascendant 
te l auteur de cet attentat sont des circonstances aggravantes, elnon 
constitutives de ce genre de crime; elles ne peuvent donc être cumu-
lées avec te fait principal, mais doivent cire soumises au jury sépa-
rément, et résolues par lui par des votes distincts et séparés. 

Ainsi jugé par l'arrêt suivant, intervenu sur le pourvoi de Clau-

de Canet, contre un arrêt de la Cour d'assises du départi ment de 

1 Yonne, du 16 juin dernier, qui la condamne aux travaux forcés 

à perpétuité comme coupable de viol et tentative de viol sur Ma-

rie-Françoise et Laurence-Appoiine Canet ses filles, âgées de 
moins de quinze ans. 

« Vu les articles 341 et 545 du Code d'instruction criminelle rectifiés 
par la loi du 9 septembre 1835; 

• Vu aussi les articles 1 et 3 de la loi du 15 mai 1856; 
» Sur le moyen présenté d'oflice : 

» Attendu que, la circonstance de l'âge de la personne sur laquelle a 
été tenté ou commis le crime de viol prévu par le premier paragraphe 
de l'art. 532 du Code pénal, et la qualité d'ascendant de l'auteur de cet 
attentat, sont des circonstances aggravantes prévues par des dispositions 
distinctes et non des circonstances constitutives de ce genre de crime, 
puisque celui qui s'en est rendu coupable encourt le maximum de la 
peine des travaux forcés à temps et même celle des travaux forcés à 
perpétuité par application du deuxième paragraphe de l'article pré-
cité et de l'art. 333 du même Code, au lieu de cslle des travaux forcés à 
temps, qui seule aurait été applicable, si la circonstance de l'âge ou de 
la paternité eût été écartée par le jury ; 

» Attendu que les dispositions combinées des articles ci -dessus trans-
crits Imposent virtuellement au président de la Cour d'assises l'obliga-
tion de poser aujury des questions séparées sur le fait principal et sur 
chacune des circonstances aggravantes de l'accusation ; 

«Qu'il doit en être ainsi, puisque, d'une part, les jurés doivent voter 
parbulletins écrits et par scrutins distincts, d'abord sur le fait prinei-
pal, ensuite sur chacune des circonstances aggravantes, et le résultat 
de chaque scrutin être sur-le-champ consigné en marge ou à la suite de 
la question résolue; que, d'autre part, la déclaration du jury à la simple 
majorité, sur le fait principal, peut appeler la délibération de la Cour et 
le renvoi de l'affaire à une autre session ; 

» Que ce mode de procéder, qui peut seul assurer l'exécution des 
dispositions de la loi du 15 mai 1836, est d'ordre public et substantiel 
de la validité de cette partie de la procédure ; 

s
 Attendu, en fait, que le président de la Cour d'assises a compris 

dans une seule question complexe le fait principal du viol ou de tenta-
tive de viol imputé au demandeur à l'égard de Marie-Françoise comme 

de Louise;Appoline Canet, et les circonstances aggravantes qu'il élaiî 



1 ascendant de ces jeunes filles, el qu'elles étaient, lors du crime, âgées 
de moins de quinze ans; 

» Qu'il y a donc eu violation des lois ci dessus citées, tant dans la po-
sition des questions que dans la délibération du jury, et par suite dans 

l'arrêt de condamnation qui en a été la conséquence ; 
» Par ces motifs, la Cour statuant sur le pourvoi de CUu-de Canet, 

casse et annule la position des quet lions, la déc'aration du jury, et l'ar-
rêt de condamnation rendu par la Cour d'assises de l'Yonne. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINS ( 1" section ). 

( Présidence de M. Zangiacomi. ) 

Audienfe du 29 juillet. 

r>EtiT9 DE friEssE. — .UTAIRE bfc LA Gazette de France. 

Nous avons annoncé il y a quelques jours la saisie dont la Ga-

zette ée France a été l'objet, à fà^iin d'articles inséiés dans ses 

numéros des 19 et 20 juillet. M. Paul Anbry fils, signataire du 

journal, a été cité directement à comparaître devant le jury pour* 

l'audience d'aujourd'hui, sous l'accusation d'outrage contre l'or-

dre de successibilité au trône, et contre les d'oîts qm 1 le Roi tient 

du vcej d;j la nation; d'excitation à la haine tt au mépris du gou-

vernement. 

M. le procureur-général occupe le siège du ministère public. 

M. Paul Aubry ne répond point à l'appel de son nom. 

.¥* de Privesac.. qui èsten robe au banc de la défense : « Je suis 

chargé de demander une remise; c'e-t le directeur du journal qui 

doit présenter la défense d ; la Gazette de France. Il est ass> z sé-

rieusement indisposé pour ne pas pouvoir se présenter à l'audimi-

Cê. j'espère que la Cour voudra bien, par ce moiif, renvoyer l'af-

faire à une autre session. 

M. le président : Vous n'êtes donc pas chargé? 

M' de Privesac : Non, Monsieur le président. 

M. le président : M. le directeur de la Gazette aurait dû, puis-

qu'il est malade, charger un avocat. 

M. le procureur-général: L'indisposition dont vous pariez ésl* 

elle justifiée? 

AP de Privesac : Elle est certaine. 

M. le procureur-général : Attendu que le prévenu a été régu-

lièrement cité; attendu que la demande de remise n'est nullement 

just fiée, nous r. quérons qu'il soit donné défaut contre le préve-

nu et passé outre au débat. 

La Cour donne défaut contre Paul Aubry et ordonne qu'il sera 

passé outra aux débats sans l'assistance du jury. 

M. le greffier donne lecture du réquisitoire et de la citation di 

recte donnée su prévenu. 

M. le procureur-général se lève ensuite, et s'exprime ainsi : 

« La situation dans laquelle se présente celte affaire nous inter 

dit tout développement ; nous croyons même que l'évidence d 

délit nous dispense de toute démonstration. Nous nous borntrom-

donc à donner lecture à la Cour des articles contenus dans IW 

quatre feuilles du journal incriminé, et à reelamer contre le pr 

venu, qui fait défaut, l'application des dispositions de la loi. To 

tefois nous croyons devoir faire observer que bien que quatre nu-

méros aient été saisis, il ne s'ensuit pas que qmtre publications 

distinctes soient l'objet de la pour-uite. Il faut savoir que! e t të 

mécanisme particulier de la publication de 'a Gazette de France. 

Elle fait paraître chaque jour trois numéros, on p'utôt elle fai< 

paraître trois fois le même numéro à des heures différentes, et 

chacune de ces publications contient les mêffif 8 matières avec 

quelques additions. Ainsi la saisie qui en 8p >ar née a frappé sur 

quatre feuilles n'a en réalité porté qne sur une même publication. 

Voici le principal article incriminé : 

« Il paraît décidé que M. Guizot portera aux Chambres la demande de 
la régence pour M. le duc de Nemlurs. On parle d'un testament de M. 
le due d'Orléans, fait avant son départ pour l'Afrique, dans lequel il 
demande à sa femme de s 'occuper de l'éducation de ses enfans, mais do 
ne pas songer à la régence. 

» M. Thiers, aussitôt après son arrivée à Paris, s'est rendu au châ-
1eà«-, et là on a obtenu qu'il ne ferait point obstacle à ce projet. Les ar-

ticles du Constitutionnel, du Courrier et du Siècle, contirmentla tran-
saction dont on parle. 

• Nous aurons Jonc probablement pour la régence l'accord de MM. 

Guizot et Thiers, comme nous l 'avons eu pour les lois de septembre, 
les fortifications, et tout ce qui s'est fait de mal dans ce pays. 

» Ainsi la princesse Hélène est mise de côté, et l'on dit maintenant 
qu'elle consent à subir le projet de M. Guizot. 

» C'est le 28 juillet, anniversaire des ordonnances constituantes de 
1830, qu'on nous annoncera une loi constituante de la régence. 

» Loin de s'arrêter dans la voie où l'on marchait, on fera un pas im-
mense de plus. 

» Nous allons examiner, non- pas à notre point de vue, que tout je 
mou le connaît, mais au point de vue de la dynastie et de la révolution, 
ce projet de régence pourle duc de Nemours. 

« Vient ensuiie, dit M. \n procureur-général, une discussion 

sur la régence qui f mrmille d'exprès ions inconvenantes ; m-ds 

comme ce ne sont pas des inconvenances que nous traduisons 

ici, nous passons. P us loin, le rédacteur continue : 

« On voit donc toute la gravité de la question dont la chambre va 
s'occuper; et quand on songe que cette chambre n'a été nommée que par 
200,000 censitaires, qui n'ont entendu lui conférer d'autre pouvoir qu 
de faire des lois de tarifs, de chemins de fer, et de voler l 'impôt, on 
s'élonne que M. Guizot ne soit pas venu Apporter avant tout une loi de 
réforme qui produise une assemblée véritablement nationale 

» Ainsi que nous l 'avons dit en commençant, on voit que nous rai-

sonnons dans le sens de la famille régnante et de la révolution. Nous 
• pouvons ajouter que M. Guizot, croyant avoir pour lui le voeu national, 

donnerait une force et une sanction immense à l'établissement de 1850, 
car il ne faut pas se faire illusion, il s'agissait en 1830, quand Henri V 
était mineur, quand Charles X et Louis-Antoine avaient abdiqué, de 
pourvoir au gouvernement de l'Etat, et de donner sons Un nom ou to îs 

un autre la dictature au plus grand propriétaire de France, tandis qu'il 
s'agit aujourd'hui, par la toi de régence qu'on propose, de la consolida-

tion d'une race. 
» La sanction de la nation entière ne serait pas trop pour faire cessér 

les dissidences et consacrer ce qui à été fait dans un temps de trouble, 

au milieu des orages d'Une insurrection triomphante. 
» Cent six mille censitaires payant 200 francs d'impôt, introduits de-

puis 1830 dans les collèges électoraux, et n'ayant que 8 à 900 francs 
de revenu, peuvent-ils donner une base asïez large et assez forte à une 

régence et à une minorité? La grande et la petite propriété, et même la 
moyenne propriété, sont en dehors de cîtte combinaison. Les huit 
millions de contribables semblent n'exister que pour donner leur argent 
au gouvernement, qui s 'en sert pour agir sur ces cent six mille élec-
teurs nécessiteux, qui l'appuient dans tous ses actes, moyennant des bu-

reaux de tabac etdes places de commis. 

Dans un antre endroit la Gazette de France discutant les opi-

nions de plusieurs journaux, s'exprime ainsi : 

« Ici le Siècle cherche à prouver que l'institution d'une régence ne 
changeant pas les fonctions de la royauté, peut être réglée par les Cham-
bres; mais li Presse prouve très bien que le choix d'une régence ne sau-
rait être un acte législatif. Il y a donc plus qu'un doute. Il y a certi-
tude, pour tous les gens raisonnables, que lè parlement ne représentant 
jias ia nation* ne jseut légitimement choisir un régent. Donc la f-ohclu-

^efc du Siècle reste entière : il faut consulter la M>ti«m * 
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M. le procureur-général donne ensuite lecture des autres pas-

sages incriminés; ils sont ainsi conçus : 

» La question du serment sous une régence, si elle n'est pas nommée 

par la nation, est une question tiès grave. 
Comme c'est en vertu d'une loi de successibilité que ce serment 

serait fait, il y aurait une grande complication. 
» Le serment faitnonau régent, mais au mineur, n'est pas possible. 
» On sait comment Mirabeau parlait des élections de la Pologne : 
t Cent mille gentilshommes, tous électeurs et éligibles, asservissent 

cinq à six miliions d'esclaves. « 
» En France, aujourd'hui, il faut dire : 
« Cent six mille censitaires asservissent sept à huit millions de pa-

rias. • 

« Nous n'avons pas besoin, dit en terminant M. le procureur-

général, de démontrer l'existence des délits; ils ressortent évi-

demment des articles dont nous venons de donner lecture; ils 

sont prévus et réprimés par les articles 1 de la loi du 29 novem-

bre 1830, 4 et 11 de la loi du 25 mai 1822, 8 de la loi du 9 sep-

tembre 1835. Ils consistent en une attaque directe contre l'auto-

rité constitutionnelle du Roi, contre les droits qu'il tient de la na-

tion française, contre l'ordre de successibilité au trône, contre l'au-

torité et le pouvoir des Chambres; en une excitation à la haine et 

au mépris du gouvernement; enfin en une attaque contre l'invio-

'abilité du serment. Dans ces circonstances, nous requérons qu'il 

soit fait au gérant de la Gazette de France application des articles 

de lois que nous avons cités. » 

La Cour, après une demi-heure de délibéré en chambre du con-

eil, rend un Rnêt par lequel elle condamne M. Paul Âubryàdtux 

ans d'emprisonnement el 24,000 francs d'amende; fixe à trois ans 

'a durée de la contrainte par corps, et ordonne l'in-ertion d 1 

rêt dans la Gazette de France. 

l 'ur-

1P CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

( Présidence de M. de Macors, colonel du 23e de ligne. ) 

Audience du 27 juillet. 

ACCUSATION DE FAUX. — JUGEMENT APRÈS CASSATION. 

Jusqu'à ce jour, tous les militaires accusés de faux* auteuis 

complices, avaient été jugés d'après le Code, pénal militaire du 12 

mai de 1793, et punis indistinctement de la même peine; rçrais 

une décision récente du Conseil permaneut de révision de Pari 

vient d\ tablir une distinction, qui, en attendant la réforme de la 

législation mililaire, apportera une amélioration dans la position 

des accusés traduits en justice pour faux et falsification de pièces. 

Toute la législation sur le faux est contenue dans ce seul ei la-
conique article de la loi de 1793, art. 19 : « Tout militaire qui 

» sera convaincu de s'être servi du congé d'un autre, ou d'y avo'r 

» fait substituer vin autre nom que le sien, ou enfin de tout autre 

» faux, sera puni de cinq ans de fers. » 

C'est une Récusation de ce genre qui amenait aujourd'hui de-

yant la justice militaire deux individus appartenant au train des 

équipag- s, déjà condamnés une premère fois parle 1 er Consei 

de guerre à cinq ans de fers et à la dégradation. Sur leur pour-

voi, le jugement fut annulé par le Conseil de révision, pour faus-

se application de la loi militaire. C'est par suite de cette annula 

tion qu'ils comparaissaient devant de nouveaux juges. 

Pessot, brigadier, et Dourlens, simple cavalier dans la même 

compagnie des équipages, étaient face à face , en présence d 

quelques bouteilles de vin. Dourlens exprimait la peine que lui 

faisait éprouver le refus, fait par son capitaine, d'une permis;i;ni 

de huit jours pour aller voir Sa famille, à quelques lièuèâ de la 

garnison. Pessot, compatissant à sa douleur, le tira dé peine en 

lui fabriquant immédiatement une permission, qu'il signa du nom 

de leur capitaine. Le contexte, le papier et l'orthographe de cette 

permission ne laissaient aucun doute sur son origine. Néanmoins, 

Dourlens s'en servit, et arriva chez ses parens. 

Au moment de l'expiration des huit jours, il revenait à son 

corps, lorsque, sur son chemin, il fit rencontre d'un brigadier d 

gendarmerie qui lui demanda ses papiers. Rien qu'à la forme, l'a-

gent de la force publique suspecta la valeur de ce congé, et, par 

mesure préventive, il se saisit de la personne de Dourlens, qu'il fit 

conduire à Paris, avec la pièce arguée de faux mise sous le 

scellé. 

Sur la plainte du chef du corps, Dourlens fut livié au Con-

seil de guerre. Il désigna Pessot comme l'auteur de ia fabrica-

tion de la permission. Pessot fut arrêté. Celui-ci convint du fuit ; 

mais il prétendit qu'il n'avait voulu faire qu'une plaisanterie de 

cabaret pour calmer les chagrins de son ami. 

Le Conseil de guerre n'admit point ce système de défense, 1 

condamna Pessot comme auteur principal du faux, et Dourlens 

comme ayant fait usage rie la pièce fausse, chacun à cinq ans dt 

fers et à la dégradation militaire, en vertu de l'art. 19 de la loi du 

12 mai 1793. 
Le Conseil de révision, saisi de leur pourvoi, vit dans ce juge 

ment une violation de la loi et una faus-e application de la peine 

Considérant que la loi militaire avait prévu seulement le crime de 

faux, sans s'occuper du crime secondaire, mais distinct, d'avoir 

fait usage de la pièce fausse sachant qu'elle était fausse, le Con-

seil décida que les premiers juges auraient dû recourir au Code 

pénal ordinaire pour la répression du crime non prévu par la loi 

militaire. En conséquence, il prononça l'annulation de ce juge-

ment, et renvoya les accusés avec les pièces de la procédure, de 

vant le 2e Conseil de guerre pour y être jugés de nouveau. 

Amenés devant le Conseil, Pessot et Dourlens ont reproduit les 

mêmes moyens de défense ; leur culpabilité a été également re-

connue : le premier comme auteur principal du faux,et le second 

comme ayant sciemment fait usage de la pièce fausse. Le Consei' 

de cuerre se conformant à la nouvelle jurisprudence du Conseil de 

révision, a condamné Pessot à la peine de cinq ans de fers, en 

vertu de la loi militaire, et Dourlens à un an d'emprisonnement, 

par application du Code pénal ordinaire. 

Ainsi, pour la répression du même faux, la justice militaire 

applique deux législations différentes aux deux accusés. Celui qui 

n'a été que l'instrument , celui qui n'a point profité et ne devait 

point profiter du faux, S3 trouve condamné à une peine infamante 

de par le Code pénal militaire,- tandis que l'autre, Doutions, au 

profit duquel la permission était fabriquée, lui qui, seul, devait 

en retirer avantage, et qui, en effet, à profilé sciemment de la piè-

ce fausse, n'est point passible des rigueurs de la loi militaire. Grâ-

ce au Code pénal ordinaire, il échappe à la flétrissure, et n'aura 

qu'une légère peine correctionnelle à subir. 

De tels jugemens démontrent au plus haut degré combien il 

importe de combler les lacunes qui jettent les juges militaires 

dans les embarras les plus cruels. 

CHRONIQUE 

DEPARTEMENT 
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« Un horrible assassinat a été commis au hameau de Bennes 

commune de Landes (Loir-et-Cher), pendant la nuit du 24 au 25 

de ce mois. 
La veuve Sarradin, âgée de soixante acs environ, habitait ce 

hameau. Propriétaire de quelques arpens de terrain, elle avait pu 

faire des économies, chacun le savait; aussi avait-t lie été victime 

il y avait quelque temps, d'un vol d'une centaine de Francs, sous-

traits dans un sac contenant une somme plus considérable. Et 

l'on pensait que le voleur était un habitué de cette maison. 

La veuve Sarradin s'en p'aignait souvent, et manifestait sés 

soupçons contre un des membres de sa famille. Elle en avait par-

lé à diverses personnes, et notamment à ses fils, domiciliés à peu 

de distance de son habitation. Mais ce premier vol ne l'avait pas 

rendue plus prudente, car, non contente d'obir à ce funeste pen-

chant qu'ont les habitans des campagnes de conserver chez eux 

des sommes de quelque importance, la veuve Sarradin ne crai-

gnait pas de dire publiquement que, malgré la soustraction faite 

chez elle, il lui restait encore entre les mains autant d'argent 

qu'il lui en fallait pour subsister avec aisance. 

» Lundi dernier, sur les cinq heures du matin, le nommé Louis 

Mane, son petit-fils, venant avant le commencement de sa jour-

née apporter son pain à sa grand'mère, afin qu'elle lui fît de la 

soupe, ainsi qu'elle en avait l'habitude, remarqua avec étonne-

ment que la maison était encore fermée. Cependant, la porte 

d'une écurie était entr'ouverte, et comme elle communique avec 

la chambre d'habitation, il pénétra par cette porte, et se dirigeant 

dans l'obscurité vers le lit de sa grand'mère, il essaie de la ré-

veiller en lui posant la main sur ia tête, mais elle reste sans mou-

vement. Louis Mane s'empresse d'ouvrir la porte et un volet pour 

donner du jour. Un affreux spectacle le frappe alors d'épouvante. 

La veuve Sïrradin, égorgée, était étendue baignée dans son sang-

elle avait la tête p esque entièrement détachée du tronc. Aux cris 

d'alarmes du jeune Mane, les voisins accourent; on reconnaît 

que lama'heureuse femme, surprise dans son sommeil, a été tuée 

à l'aide d'un rasoir. Les meubles ouverts ou fracturés, un sac vi-

de laissé au milieu de la chambre, démontrent que l'assassin s'est 

emparé de l'argent de la victime. 

» Le crime paraît avoir été commis par quelqu'un qui connais-

sait parfaitem ent les êties de la maison : un trou fait à la toiture 

en chaume qui recouvre le bâtiment a permis à l'assassin de s'in-

troduire d'abord dans une écurie; la porte qui sert de moyen de 

communication de cette écurie avec la chambre qu'habitait la veu-

ve Sarradin n'étant jamais fermée, 1 introduction a eu lieu facile-

ment et à petit bruit. Il n'en eût pas été de même s'il eût fallu 

que le meurtrier forçât soit les fenêtres, soit la porte de la maison 

que la veuve Sarradin ttnait exactement fermées depuis le vol 

commis en 1841 à son préjudice. 

» La clameur publique a désigné sur - le - champ le gen-

dre de la malheureuse victime, homme de mauvaise 'réputation, 

redouté dans le village, que la veuve Sanadiu désiguait comme 

l'auteur du premier vol. Cet individu a été mis hier en état d'ar-

restation. » 

PARIS , 29 JUILLET. 

— Ainsi que l'avait annoncé M. le premier président, la l ri 

chambre de la Cour royale a tenu audience aujourd'hui. Une 

seule affaire a été plaidée contradictoirement, Dans les autres af-

faires, aucun avocat ne s'est présenté. 

M. le premier président a persisté à dire que la Cour siégerait 

encore demain, mais il a ajouté que l'on remettrait les causes 

dans lesquelles seraient engagés des avocats retenus par le ser-

vice de la garde nationale. 

C'est un amendement à la décision par laquelle M. le premier 

président annonçait qu'en cas d'absence les causes seraient jugées 

sur pièces II eût été bien plus simple, ce nous semble, de reve-

nir tout à fait sur cette première décision, et de se conformer à 

celle prise par la Cour de cassation, par le Tribunal de première 

instance, et par les autres chambres de la Cour royale. 

— La collecte faite par MM. les jurés de la l re section des as-

sises a produit 220 francs. Cette somme sera répartie par tiers 

eotre la Société de Saint-François-Régis, la colonie de Mettray, 

et celle du Patronage des jeunes libérés. 

— MM. les jurés de la 2e section ont fait une collecte qui s'est 

élevée à la même somme et qui recevra la même destination. 

— Par ordonnance en date du 27 de ce mois, M. le garde-des-

f ceaux a nommé ceux de MM. les conseillers de la Cour royale de 

Paris qui devront présider les assises du ressort pendant le qua-

trième trimestre de 1842 ; en voici la liste : M. Grandet présidera 

à Reims ; M. Pou hier, 'à Melon ; M. Lamy, à Versailles ; M. Phili-

pon, à Auxerre; M. Férey, à Troyes, et M. Frédéric Portalis, à 

Chartres. 

— C'est toute une odyssée que l'histoire lamentable de Louis 

Lahuberdière, qui vient s'asseoir sur le banc de la police correc-

tionnelle, après soixante-cinq ans d'une vie irréprochable ; mais 

hâtons-nous de dire que le fait qui l'amène devant le Tribunal 

n'implique en rien son honneur et sa probité. 

Dans les premières années de ce siècle, Lahuberdière était ou-

vrier bijoutier dans le chef-lieu du département de la Mayenne. 

Il avait quelques économies, de l'activité, de l'intelligence ; il 

Voulut utiliser tout cela, ët il vint à Paris, où il ouvrit un petit 

magasin dans la rue Vieille-du-Temple. Ses affaires prirent une 

bonne tournure ; au bout de trois ans il en avait déjà agrandi le 

cercle, et il allait encore leur donner plus d'extension par un ma-

riage, lorsqu'un jour de fête qu'il éiait allé avec sa future faire 

une promenade hors de Paris, des malfaiteurs s'introduisirent ch-z 

lui et lui volèrent tout son argent et un grand nombre de bijoux. 

Ruiné par cet événement, Lahuberdière assembla ses créanciers, 

leur fit part de ce qui venait de lui arriver, et leur offrit l'abandon 

de tout ce qui lui restait pour les payer de ce qu'il leur devait ; il 

alla ensuite chez les parens de sa future, et leur rendit leur parole. 

Parens et créanciers acceptèrent, et le malheureux bijoutier £e 

trouva seul et sans ressources. 

Par bonheur, un M. Germeau, riche commissionnaire en mar-

chandises, rue Meslay, qui avait fait quelques affaires avec Lahu-

berdière, et qui avait pu apprécier sa probité, lui offrit chez ltlj 

la place de garçon de recettes. Lahuberdière accepta, et pendant 

quinze ans qu'il occupa cet emploi, M. Germeau n'eut qu à se fe-

liciier de son choix. 
Le patron de l'ancien bijoutier mourut; ses héritiers liquidèrent 

la maison, et Lahuberdière se trouva encore une fois à la n - erC ' 

des événemens. Mais il avait fait quelques économies, et il voulut 

tenter de nouveau la chance du commerce. Il acheta des mar-

chandises, obtint du créait, et ouvrit de nouveau une boutique 

de bijouterie. 
Pendant dix ans son commerce prospéra ; mais des spéculations 

malheureuses lui amenèrent des embarras, et il se vit dans Iwjj 
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instant s'ils ne déposeraient pas contre lui une plainte en 

h'nqueroute. Mais ils se contentèrent de faire tout vendre chez 

lui et le malheureux, arrivé à plu V de soixante ans, se trouva 

de nouveau sans ressources et h
1
 M plus à plaindre que la pre-

nière fois, cù il avait du moins de la force et de ia jeunesse. Ne 

'-achantque devenir, il sollicita et obtint une médaille de com-

mîssionr.âire ; il acheta des crocheis, et il aha se me ttre près 

d'une borne, attendant qu'on voulût bien lui confier quelque 

commission ou quelque fardeau. 

Mais Lahuberdière était brisé par les années et bien plus en-

core par les chagrins. Aussi les pratiques étaient-elles bien rares; 

peu à peu même elles finireut par manqeer tout à fait, et le pau-

vre commissionnaire, pour ne pas mourir de faim, fut obligé de 

tendre la main à la charité pub'ique. 

C'était donc une prévention de mendicité qui l'amenait devant 

ja police correctionnelle. 

Toutes les circonstances que nous venons d'énumérer ont été 

révélées au Tribunal par M
e
 Marchai, défenseur du prévenu, et 

elles se trouvent confirmées en grande partie par les pièces de 

l'instruction. 

M. le président interroge Lahuberdière avec beaucoup de 

bonté et d'intérêt, et lui demande s'il n'a pas de parent qui puisse 

prendre soin de lui. 
Lahuberdière : J'ai un neveu qui habite la Normandie; je me 

suis décidé à lui écrire quand j'ai été arrêté ; mais je ne sais pas 

s'il aura voulu venir... Il y a si longtemps que je ne l'ai vu! 

Aussitôt on entend dans l'auditoire ces mots prononcés a une 

voix sonore: «Pardon, excuse, que je passe ! gâre donc, vous 

autres !» 
Et une grosse mère d'une quarantaine d'années, haute en cou-

leurs, s'avance au pied du Tribunal. Une robe de jàconas à bou-

quets fait saillir ses formes robustes; un châle de dentelle couvre 

ses épaules ; son bonnet, richement monté
s
 est celui que porte les 

paysannes aisées de la Normandie : il est garni de larges baibe; 

en point d'Angleterre, de quoi attifer dix lorettes ; des bijoux 

d'or massif chargent sa poitrine, aulour de laquelle^ une chaîne 

épaisse vient s'enrouler trois fois pour se rattacher à une grosse 

montre d'or, qui doit bien être depuis cent ans dans la famille. 

Cette brave femme déclare se nommer Eiiennette Burdin, femme 

Lahuberdière. 

M. le président : Vous êtes parente du prévenu ? 

La femme Lahuberdière : Je suis sa nièce par mon homme 

qu'est son neveu. Comme il est plus utile que moi à ia maison, il 

m'a dit comme ça : <i Femme, va-t'en bien vite à Paris chercher 

notre orcle. et amène-le ici... Et ËSeVjà, (Se tourcant vers le 

prévenu): C'est donc vous qu'êtes notre oncle?.. Excusez; dame, 

c'est que je ne vous ai jamais vu. 

M. le président : Ainsi vous le réclamez? 

La femme Lahuberdière : Je crois bien, c'pauvre cher homme. 

Ah ça ! not' oncle, pourquoi donc que vous ne nous avez pas 

éciit plus tôt? A quoi que ça sert d'avoir des parens pour se gê-

ner? C'est bêle, ça, not' oncle, permettez-moi de vous le dire. 

Le prévenu : Je n'osais pas, ma nièce. 

La femme Lahuberdière ■. Ah ! mon Dieu , mon Dieu ! qu'il 

faut donc que vous soyez simple! Vous êtes un hâve homme, 

n'est-ce pas? rh bien ! 'faut pas rougir d'être malheureux. Vous 

viendrez à k maison, et il n'y paraîtra plus. 

Le prévenu : Oh ! que ie vous remercie ! 

La femme Lahuberdière : Encore une bêtise! Pourquoi donc 

ça, me remercier?... y a-t-il pas de quoi ? Nous avons des bœufs., 

des vaches, des chevaux, des cochons, des canards, des din-

dons... une personne de plus, c'est-y pas grand' chose ! 

Le pauvre veillard pleure, et le Tribunal s'empresse de le ren-

voyer absous. 

LJaudiencier, à la femme Lahuberdière : Vous viendrez demain 

matin à huit heures à la prison, on vous rendra voire oncle. 

La femme Lahuberdière : Si tard que ça? 

Elle s'approche de son oncle, et lui mettant dans la main une 

pièce de 5 francs toute neuve : » Tenez, lui dit-elle, vous 1ère z 

venir une bonne bouteille de vin et un bon plat de fricot... ça 

vous fera dormir, et demain viendra plus vite.... Je vous porterai 

des z'hàrrlrs en allant fous chercher. » 

La bonne femme applique deux gros baisers sur Ses joues amai-

gries du vieillard, et sort en essuyant une larme. 

—Le sieur G... et sa femme, marchands brocanteurs, rue du Tem-

ple, avaient été depuis quelque temps signalés à la police comir e 

se livrant à l'achat de marchandises d'origine suspecte. Hier, vers 

sept heures delà soirée, d'après un avertissement détaillé qui 

faisait connaître qu'un jeune commis-marchand portait journelle-

ment chez les époux G..., des marchandises dérobées à son pa-

tron qu'il leur vendait à vil prix, un commissaire de police délé-

gué se rendit à la boutique de ces brocanteurs et opère l'arres-

tation du commis, ainsi que la saisie des marchandises. -

Mais alors cette affaire, jusque-là fort simple, se compliqua d'un 

singulier incident. Le jeune commis, persuadé que c'était d'après 

la dénonciation du principal employé de la maison à laquelle il 

appartenait, qu'il se trouvait ainsi arrêté en flagrant délit, déclara 

au magistrat que ce principal employé se rendait lui-même quo-

tidiennement coupable de détournemens beaucoup p'us considé-

rables que ceux qui lui étaient imputés à lui-même. Il invoqua à 

l'appui de son dire le témoignage des époux G..., et ceux-ci con-

vinrent qu'ils avaient plusieurs fois achelé des marchandises au' 

principal commis, et que particulièremeni ils lui avaient fait l'ac-

q'iisiuon de nombreuses reconnaissances du Mont-de-Piété , 

constatant l'engagement de parties de marchandises par lui déro-
bées à sa maison. 

Le maître du magasin ayant été appelé et ayant reconnu les 

marchandises, ainsi que la description faite sur les reconnaissant 

■ ces du Mont-de-Piété qu'on lui représentait, le commis principal 

a été arrêté ainsi que celui qui l'avait dénoncé. 

— La foule était grande hier dans la funèbre salle de h Mor-

gue, où se trouvaient exposés les cadavres de trois jeunes gens 

u^yés dans une partie de bain, et d'un individu d'une quaran-

taine d'années trouvé dans les carrières de Montmartre, où il 
s «'ait brûlé la cervelle. 

Deux agens de police se trouvaient en surveillance, lorsque 
^ur attention fut attirée par les tentatives auxquelles se livraient 

trois individus dont le costume et l'allure étaient déjà de nature 

Réveiller le soupçon. Bïeolôt les agens virent ces trois individus 

circonvenir, entourer un jeune soldat du 17e léger, puis tout à 

coup sortir et s'éloigner précipitamment : « Ne vous a-t-on rien 

volé? demandèrent aussitôt les agens au jeune soldat. •— J'avais 

2o francs dans ma poche, répondit celui-ci en se fouillant, et il 

|
 n

« me reste rien. — Venez, venez vite avec nous, interrompirent 

■es agen3, nous allons rejoindre les voleurs, et retrouver votre ar-
gent. » 

■
t
 Us sortirent en hâte, et effectivement ils aperçurent de loin 

^es trois compagnons dont ils suivirent la trace sans être aperçus. 

tm aux Fëïes> n, i?
t
 dans la Cité, qu'ils se rendirest. 
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dans une maison bien connue ia police, où les agens péné-

trèrent après avoir recommandé au soldat de se tenir à la porte et 

de saisirau collet quiconque essaierait de sortir avant qu'ils fus-

sent eux-mêmes redescendus. 

Le trois voleurs cependant gravissaient avec rapidité l'escalier; 

mais ayant entendu que l'on montait derrière eux, ils se téparè-

rent. Deux se cachèrent aux étages intermédiaires, tandis que le 

troisième montait à l'étage le plus élevé, où était sa chambre. Les 

agens, en y arrivant prïsqu'au même moment qu » lui, l'arrêtèrent 

en quelque sorte en flagrant délit, et tandis qu'il était occupé à 

cacher les 25 francs dérobés dans la paillass- de son lit. 

En même temps le soldatdcmeuré à la porte comme en faction, 

s'assurait de la personne de l'un de ceux qui s'étaient cachés, et 

qui, croyant avoir dérobé la piste, était descendu les escaliers 

quatre à quatre et avait gagné la rue. , 

Les 25 francs si heureusement retrouvés ont été rendus au jeu-

ne soldat par le commissaire de police, M. Fleuriais, qui a envoyé 

au dépôt de la préfecture les deux voleurs auxquels il n'avait pas 

été possible de faire dire le nom du troisième complice qui était 

parvenu à s'échapper. 

VARIÉ! i 

ACADÉMIE DES SGIENCE3 BEORAÏ.Z3 ET POLITIQUES. 

SÉANCE PUBLIQUE. — niSCOUP.S DE Ai PASSY. ÉLOCE DE M. DESTUTT 

DE TKACY, PAR M. M1CXET. — CONCOURS. 

L'Académie a tenu sa séance publique. Ce n'est pas là une 

nouvelle; c'est un souvenir que nous rappelons. M. Ilippolyte 

Passy a fait un discours sur l 'institution et le rôle de l 'Académie 

des sciences morales et politiques. M. Mignet a lu un éloge de M. 

Destutt de Tracy. Des récompenses ont été distribuées. Des sujets 

de récompenses nouvelles ont été proposés. 

Les sciences morales et politiques n'ont «u dîtes le moyen âge 

et dans l'antiquité qu'une pratique incertaine et sans conscience 

d'elle-même. Toutefois, de grands génies eut interrompu çà et \i 
la prescription des connaissances utiles à la vie sociale. Mais ce 

n'est que la France qui la première a officiellement insiilvlé les 

sciences morales et politiques. La liberté ne craint pas la lumière 

de la raison. Bien loin de là, la France a entrepris de demander 

à la raison, à elle seule, la direction de la société. L'institution 

de l'Académie des sciences morales et politiques a celle haute si -

gnification : c'est l 'avènement, désormais souverain, de la raison 
dans hs s-ffaires humaines. 

Aussi bien c'était là une nécessité. L'homme est inquiet. L'hu-

msftUé s'agite. La société change. Qui subviendra à ce besoin in-

cessant de rénovations? Qui suspendra la cause de ce qui est? Qui 

percevra la notion de ce qui doit être? Qui trouvera les moyens 

des transactions inévitables ? Qui? sinon la raison humaine, dont 

les sciences sociales sont une organisation. 

Si l'on ne veut pas satisfaire à de pareilles nécessités, l'homme, 

l'humanité, la société, ne sYpaisent pas, ce s'arrêtent pas, iie 

ri stent pas immuables à cause de l'impéritie des gouvernemrns. 

Seu'ement alors, au lieU des progrès qui s'élaborent, re sont di s 

révolutions qui éclatent, interrompant tout, accomplissant tord, 

mais laissant après elles; autour de conquêtes chèrement ache-

tées, de bien trntes fruits : le malaise deschangerr er s dispropor-

tionnés, la croyance dans le droit brutal de la force, des rêves 

sans frein. En cet état, la mission do la raison et des sciences so 

c<ales est pénible. Tout est corrompu. Pas une tendance qui ne 

cache un danger; pas une vérité qui ris soit le couvert d'une er-

reur. Le respect de la tradition interrompue abrite l 'esprit de 

réaction. L'amour des instilutions établies recèle l'arrêt delà la 

silude, et comme un commencement de dépérissement nationa 

Il y a une présomptueuse, une sauvage folie sous les aspirations 

ardentes de l'aveniV. Donc, de quelque côté que les sciences so-

ciales se tournent de vos jouis, el'es rencontrent une menace 

Respect du passé, amour du présent, aspiration de l'avenir, les 

sciences sociales ont besoin de ces trois tendances; elles les ap-

pellent; mais le regret des choses à bon droit détruites, la satis-

faction égoïste du bien-être présent, l'utopie aventureuse accou-

rent en même temps,- les sciences sociales sont obligées de démê-

ler les puissances amies des puissances qui en perlent le masque; 

et cette tâche-là, comme on le pense bien, n 't st pas sans diffici I-

tés, surtout avec la charge de ne jamais 'toucher à la pratique 

même des idées. 

Telle est la position de l'Académie des sciences morales et po-

litiques au mih'eu du trouble de nos esprits. On doit se réjouir de 

lavoir si bien comprise par l'intelligence pleine d'autorité de M. 

Hippolyte Passy, son président, esprit très étendu, que Ja politi-

que n 'a pas limité, et auquel il ne manque qu'un peu plus de 

précision et de netteté. 

Il dépend de la cinquième classe de l 'Institut de prendre, mal-

gré son origine récente, le premier rang qui appartient naturel-

lëftient aux sciences dentelle s'occupe. 

Pour mériter un pareil honneur, il y a quelque chose à faire, 

après avoir compris les devoirs de la raison instituée officielle-

ment; c'est de s'en acquitter avec réalité. 

La foi, quand elle dirigeait seule les peuples, avait ses conciles 

pour discuter et juger toutes les idées. La congrégation de l'in-

dex etl'ihquni ion n'agissaient qu'accessoirement. 

Nous avons, nous, nos jurés et les Cours d'assises pour mettre 

l'avertissement et la punition des arrêts sur" les idées immédiate-

ment dangereuse.. La raison, à qui la discussion appartient snr-

tout, ne peut pt' moins faire que d'avoir, elle aussi, dans une 

institution officiel 1 \ le concile d'une délibéiation permanente. 

Mais pour atteindre à la réalité d'un pareil rôle, l'Académie 

des sciences moral ^s et politiques a quelques innovations à in-

troduire dans le nombre, la nature et l'ordre de ses travaux. Nous 

y reviendrons. — M. J. de Maistré a dit de la figure de Voltaire : 

« Jamais je ne la regarde sans me féliciter de ce qu'elle ne nous 

» a point été transmise par quelque ciseau héritier des Grecs, 

» qui aurait su peut-êtrey répandre un certain beau idéal. » Tels 

sont les portraits de M. le secrétaire perpétuel de l'académie des 

sciences morales et politiques : il a répandu sur eux un certain 

beau idéal, à travers lequel la grimace de la réalité ne s'aperçoit 

plus. Le Titien a fait, dit-on, d'un gros homme se vautrant dans 

le sommeil de l'ivresse une délicieuse bacchante qui sourit et qui 

dort. Qu'est-ce qui sépare la laideur de la beauté? Une ligne que 

voit l 'artiste, et qu'il peut déplacer sans changer la physionomie. 

M. Mignet voit ces espèces de lignes, et pour les fixer il a entre 

ses mains un cùieau héritier des Grecs. Heureux les morts qui 

passent devant lui! 

Mai?, hâtons-nous de le dire, s'il était une figure qui dût peu 

résister aux proportions du beau, c'est bien celle de M. Destutt 

de Tracy, dont toute la vie a été la recherche du vrai, l'accom-

plissement de l 'honnête. Peut-être en nous exprimant ainsi cé-

dons-nousi sans le savoir j aux charmes du portrait établi par M. 

Mignet. Mais si c^est sans le savoir, notre «sur est complice de 

l'ignorance de notre esprit. Quelle triste satisfaction que celle de 

soupçonner un honnête homme de moins ! Pourquoi, quand toute 

une vie est là pour l'attester, M. Destutt de Tracy n'aurait il pas 

été comme Locke, comme Helvétius, un homme qui manquait le 

vrai en théorie, mais qui, on pratique, lui demeurait constam-

ment fidèle? 

Quoi qu'il en soit, si nous sommes très disposés à approuver, 

nous ne disons pas la complaisance, nous disons la justice avec 

laquelle M. Mignet a fa t ressortir toutes les vertus de M. Des-

tutt de Tracy, d 'une autre part, nous ne pouvons pas ne pas 

reprocher à M. Mignet l'influence qu'il accorde à la philosophie 

sensualiste sur la révolution française. Que cette philosophie 

n 'ait pas détérioré un homme en particulier, nous sommes heu-

reux do le reconnaître. Mais que cette philosophie ait laissé 

échapper une influence utile à travers notre révolution, voilà 

ce que nous croyons pouvoir contester au nom de la logique et 

delhhtoire. Non, il n'est pas exact de dire que la doctrine 

du sensualisme « a été la foi philosophique de tout un siè-

» «,1e , qu'elle lui a donné des idées étroites , mais éner-

» giques , des sentimens raisonnés, mais généreux et hardis, 

» qu'elle lui a fait entreprendre et exécuter de si grandes cho-

» se?.., » La foi du dix-huitième siècle a été l'égalité, qui n'a 

point de base dans le sensualisme, et la liberté, qui est implici-

tement niée par lui. Si le sensualisme a produit des idées, ce sont 

celles qui ont proscrit le catholicisme, installé à sa place le culte 

de la Raison, et désorganisé momentanément la famille. Quant aux 

sentimens dont il a, dit-on, animé de grandes et audacieuses en-

treprises, nous ne savons pas si douter de l'âme immortelle et de 

Dieu rémunérateur communique quelque force inconnue pour le 

sacrifice et le dévoûment. Mais ce que ncus savons bien, c'est que 

les braves gens qui mouraient pour la patrie n'entendaient heu-

reusement rien à l'origine des idées par les sens. La langue fran-

çaise n 'a plus de signification si les mots d énergique, de grand, 

de généreux, de hardi et de raisonné, peuvent s'appliquer aux 

conséquences du sensualisme. Raisonnél Mais si cette erreur-là 

s 'est passée ailleurs que dans l'homme machine de Condillac, ou 

dans l'homme-plante de La Meltne, elle n'a pu produire qu'un 

lâche égoïste, qui, après avoir corrompu et scandalisé les autres 

quelque temps autour de lui, s'en est allé mourir au milieu des 

émolumens de quelque grosse sinécure. 

M. Mignet reconnaît lui-même que le sensualisme livrait l'hom-

me sans ïègle morale, à la satisfaction pure de ses instincts les 

plus dangereux. Mais cet ai eu ne fait que rendre plus choquans 

les honneurs que M. Mignet a cru devoir décerner au rôle du sen-

sualisme dans la révolution française. 

Nous nous doutons bien de la raison d'une pareille contradic-

tion. M. Mignet est un très éminent historien d'une école qu'on 

t out appeler politique. Or, cette école, sans tenir précisément à 

contester l'importance des systèmes et des idées philosophiques, 

ne leur voit d'sulre puissance que relie qu'ils emprunte nt aux 

événemens et aux hommes qui les font valoir. Les événemens 

pendant la Révolution française étaient à la grandeur. Ils ont tout 

élevé et tout détruit, d'après les convenances de leur caractère; 

Es, sous peine de mort, les hommes qui les ont servis ont dû être 

être à leur hauteur. M. Mignet a sperçu des sensualiste s qui ne 

faisaient pas mal leur besogne sous l'ombre des héroïques soldats 

qui défendaient la France nouvelle et ia maintenaient. Il en a con-

clu que le sensualisme a pu, quoiqu'il en eût, n'être pas nuisible 

à notre révolution. Nous conseillons à l'école politique de dire ce 

qu'elle a sur le cœur. Qu 'elle traite de billevesées dans l'histoire 

tous les systèmes philosophiques, elle av rale mérite de la sincé-

rité, et elle s'exposera beaucoup moks à l'erreur. 

— Les espérances de l'Académie ont été réalisées et presque 

dépassées par le concours relatif à YHistoire du droit de succes-

sion des femmes dans l'ordre civil et politique chez les différens 
peuples de VEurope ou moyen- âge. 

L'Académie a regietté de n 'avoir pas eu deux prix et deux 

mentions honorables à décerner aux auteur/s des quatre Mémoires 
qui lui ont été envoyés. 

M. Laboulaye. déjà couronné de l'Académie des inscriptions pour 

son Histoire de la Propriété foncière en Occident, a t btenu une 

couronne nouvelle de la part de l'Académie des sciences morales 

et politiques. Noms ne citons qu'une partie t-u hasard des éloges de 

l'Académie : « C'f st-avec une vive satisfaction que nous donnons 

» le prix à un Mémoire où de vastes connaissances juridiques 

>• sont unies à une philosophie saine et élevée, et où la pensée, 

» toujours nette, judicieuse et forte, se revêt d'un style constsm-

>• ment approprié à ses besoins les plus divers. L'Académie féli-

» cite l'auteur, M. Edouard Laboulaye, d'avoir si emp'ement rem-
» pli ses vues et son attente. » 

M. Ratbery a obtenu la première mention honorable pour un 

Mémoire que signalent hautement >< la finesse des aperçus, l'éten-

» due et la vigueur des considérations générales, l'assurance et 

» l'aplomb de la marche à travers les complications du sujet 
» un style élégant, vif et animé. » 

M. Kœnigswarter a obtenu la seconde mention honorable. L'A-

cadémie a remarqué dans le Mémoire de cet auteur « une grande 

» érudition puisée aux sources originales, une exposition habile 

» et sage de faits savamment recueillis, la grave simplicité du 
» laii; ago. » 

L'Académie s'est plu à déclarer que le Mémoire inscrit sous le 

n° 4 « est un travail étendu, savant et digne d'éloges. » 

Si l'Académie a été très satisfaite du concours dont nous venons 

de parler, il n'en a pas été de même des autres, pour lesquels 

elle n'a point cru devoir décerner de récompenses. 

Les questions suivantes restent donc proposées de nouveau : 

L 'Examen critique de la philosophie allemande; 

L'Exposition des modes de loyer et d'amodiation des terres, qui sont 
en usage en France ; 

L 'Histoire des Etats-Généraux en France, depuis l'année 1302 jus-
qu'en 1614. 

En outre de ces questions remises au concours pour l'année 

1844, l'Académie rappelle qu'elle a proposé pour la même 
année : 

L'Examen critique de l'Ecole d'Alexandrie. 

Pour l'année 1843 :. 

„ La Recherche des moyens par lesquels, sans gêner la liberté de l'in-
dustrip ,on pourrait discipliner et moraliser le travail en commun • 

L 'Exposition théorique et historique du contrat d'assurance et de ses 
développemens possibles. 

Et le prix quinquennal fondé par M. Félix de Beaujour, sur: 

L 'Examen des applications que l 'on pourrait faire du principe de l'as-
sociation au soulagement de la misère. 

L'Académie propose pour l'année 1845 : 

La Détermination des faits généraux qui règlent les rapports des nro 
fits avec les salaires;' r P10 " 

L 'Histoire de la formation de l'administration monarchique demiî* 

Philippe-Auguste jusqu'à Louis XIV inclusivement. . 

Nous croyons devoir faire une remarque relativsmeai (tu* 



questions proposées par l'Académie. On ne saurait contester l'im-

portance, l'à-propos de ces questions ; mais ce que l'on contes-

tera encore moins, c'est leur difficulté, ce sont les vastes travaux 

et les grandes dépenses qu 'impose la tâche de ks traiter. 

Personne ne nous corn redira si nous disons que pour se présen-

ter convenablement aux suffrages de 1 Académie il faut, indé-

pendamment d'études spéciales, de connaissances et d'aptitudes 

antérieurement acquises : une année au moins exclusivement 

occupée; une bibliothèque de livres spéciaux, s 'il s'agit d'un su-

jet d histoire ou de philosophie; des courses et des voyages d'ob-

servation, en outre des livres, s'il s'agit d 'un sujet économique. 

Or, mettons tout an mieux : le concurrent obtient le piix. 

Sans doute les suffrages de l'Académie sont une récompense 

suffisante d un travail, si grand qu'il ait été. Mais les sacrifices 

d argent et de temps, qu'est-ce qui peut les indemniser? ce n'est 

pas une faible somme de 1,500, francs une fois payée. Cette dis-

proportion entre les sacrifices et l'indemnité saute aux veux des 

moins clairvoyans, et il en résulte celte conséquence : c'est que 

les hommes d'études qui sont pauvres se trouvent forcément ex-

clus des concours de l'Académie des sciences morales et poliii-

ques. L'Académie ne verra-t-elle pas quelque inconvénient dans 

une telle exclusion? L'égalité, celte rêveuse hautaine, a toujours 

voulu au moins sa République des lettres. X. X. 

Allas général de France, divisé par déparlemens; par MM. Donnet, 
Frémin et Monnin, ingénieurs géographes, giavé par MM. Ctiapuy, 
Artus, Malo,Bénard, Traversier, etc. — Ouvrage adopté par l'Univer-
sité; 88 cartes dont celles des 86 déparlemens, celle de l'Algérie et 
une carte générale de la France. — Prix : 88 francs. — Chez M. Du-
sillion, rue Laffitte, 40. — La carte de Paris avec ses environs et le 
tracé des fortifications. — Prix : 1 franc 50 cent.; les autres prises sé-
parément, 1 francs, oO cent. 

Au moment où toutes 1s sciences reçoivent une puissante impulsion 
de la prospérité dont jouit notre pays, ia géographie devait fixer l'atten-
tion et la sollicitude des hommes instruits et laborieux qui cherchent 
à populariser les diverses branches des connaissances humaines, en les 
mettant à la portée de toutes les intelligences, et surtout à la portée de 
toutes les intelligences, et surtout à la portée de toutes les fortunes. 
•Déjà nous possédions d'estimables traités sur la science des Delisle, des 
Cassini, des Robert, des Malte-Brun ; mais trop géuéraux, peut-être, ils 
ne pouvaient inspirer ce sentiment que lesintérèts patriotiques éveillent 
en nous. Pour pénétrer plus facilement dans tous les rangs de notre so-
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ciété, il fallait d'abord que le géographe nous montrât le sol qui nous vit 
naître; il fallaitque chacun put voir, pour ainsi dire, son berceftu et ce-
lui de ses pères ; alors il était sur d'exciter des sympathies, il était cer-
tain d'obtenir un succès. 

JIM. Donnet et Monnin viennent défaire une nouvelle et heureuse 
tentative en publiant nu Atlas des déparlemens de la France. Mainte-
nant que l'étude de notre histoire nationale est un besoin senti par tou-
tes les classes, un allas de la France, dressé avec soin, gravé avec talent 
et accompagné de notions statistiques devenait indispensable. 

De nombreux travaux ont été déjà pub'iéssur la géographie de notre 
pays, mais la plupart d'entre eux sont incomplets ou présentés sous un 
aspect tellement aride que peu de personnes ont le courage de les con-
sulter. Quelques autres sont établis sur des proportions qui en rendent 
le placement extrêmement difficile et l'acquisition presque impossible. 
Une grande partie, enfin, décrit la France dans son ancienne division 
par provinces, telle qu'elle ôta't avant la révolution de 1789, et tout le 
monde sait quelle immense influence exerça la division départementale 

tant sur l'esprit des habitans que sur le territoire lui-même, influence 
plus grande encore dans ses résultats moraux que dans ses améliora-
tions matérielles. Nous citerons à cette occasion l'opinion d'un homme 
qui, quoique étranger, fut. un des plus ardens défenseurs de nos insti-
tutions, qu'il étudia avec la supériorité d'une intelligence privilégie'e.Le 
célèbre auteur des Vinàiclœ gallicanœ, Mackintosh, s'exprimait ainsi : 

» La France était, sous l'ancien gouvernement, une réunion de pro-
vinces acquises à différentes époques et sous des conditions diverses; tou-
tes différaient entre elles de constitution, de lois, de langage, de mœurs, 
de privilèges, de juridiction et de. revenus. Cette agglomération semblait 
une monarchie, mais, en réalité, ce n'était qu'une agrégation d'états in-
dépendans. Le monarque était dans un lieu roi de Navarre, dans l'autre 
duc de Bretagne, comte de Provence dans un troisième, et dauphin de 
Vienne dans un quatrième. Sous ces dénominations variées, il possé-
dait, au moins nominalement, différens degrés de pouvoir qu'il exer-
çait sous des formes diverses. La masse du peuple, composée de ces élé-
mens discordans et hétérogènes, était contenue et liée par la force du 
despotisme, et si cet élément disparaissait, comme il était désirable qu'il 
disparût, on devait craindre que chaque province reprît son indépen-
dance de la manière la plus absolue, puisque tout tendait à inspirer aux 
habitans de la France le patriotisme provincial en étouffant le patrio-

tisme national. Les habitans de la Bretagne ou ceux de la Guienne se 
sentaient liés ensemble par d'anciennes habitudes, par des préjugés com-
muns, par des mœurs semblables, par les restes de leur constitution et 
par le nom de ieur pays; mais leur caractère de membres de l'empire 
français ne leur rappelait rien, si ce n'est une longue et ignominieuse 
sujétion à une puissance dont ils ne connaissaient la force que par des 
exactions, et dont ils n'avaient jamais béni la douceur que lorsqu'ils en 

avaient été oubliés. Ces causes semblaient devoir infailliblement ame-
ner la formation d'états indépendans, et la destruction des provinces" 
qu'accomplit la révolution de 1789, en divisant le territoire en départe', 
mens administratifs d'une circonscription à peu. près égale, et sou ma 
aux mêmes lois, était peut-être le seul moyen de prévenir le démembre-
meut de la France. » 

Nous avons cédé au désir de transcrire ici ce lumineux résumé de 
l'illustre publiciste écossais, parce qu'il nous parait, mieux que tout ce 
que nous pourrions dire, faire sentir la diflérence qui existe entre l'an-
cienne division et la nouvelle, parce qu'il explique surtout l'utilité d'un 
Atlas composé dans les conditions actuelles. 

M. Dusillion aura donc rendu un véritable service à sa patrie en l
a 

dotant d'un Atlas national. Puisse son exemple être imité et nous valoir 
un bon Allas de l'Europe, puis enfin un Atlas universel ! Ce serait le 
llambleau destiné à guider dans lelabyrinthe souvent obscur de l'histoire 

Cette science alors ne serait pas un futile exercice de la mémoire des 
noms, et bien des erreurs profondément enracinées feraient place à la 
vérité. . 

Un honorable et précieux encouragement vient d'être donné aux édi 
teursdu nouvel Atlas : le conseil royal de l'instruction publique en à 
autorisé l'usage dans les collèges royaux, dans les écoles primaires et 
dans les écoles primaires supérieures. Ce suffrage vaut à lui seul bien 
des éloges. 

Tous avons dit en commençant que MM. Donnet, Monnin et Dusillion 
contribueraient à populariser la géographie. Ce n'est pas seulement en of-
frant à un prix très minime leurs belles cartes, mais aussi par l'attrait 
on pourrait dire parle charme dont ils ont su environner la partie to-
pographique de leur œuvre. Ainsi chaque planché-, en otnre du tracé 
géographique, contient une notice statistique donnant des détails sur 
les antiquités, les monumens, les hommes célèbres, le commerce l'in-
dustrie, l'agriculture, la population des communes, l'administration 
etc. Les armes de la principale ville du département surmontent le ca' 
dre, et une vue charmante, presque toujours exacte, du chef-lieu, don-
ne une idée du pays à ceux qui ne le connaissent pas, et rappelle le 
souvenir du voyageur ou des indigènes. 

Une carte itinéraire du royaume de France, indiquant toutes les rou-
tes de postes et départementales, ainsi que les canaux, sert d'introduc-
tion à ce vaste tableau de notre belle patrie. On a joint à cette planche 
une nomenclature des quatre-vingt six dépaitemens de la France, indi-
quant leur concordance avec les anciennes provinces. Enfin une quatre-
vingt-huitième et dernière carte nous offre l'Algérie, avec une subdivi-
sion représentant les provinces d'Oran, d'Alger, de Bougie, de Cons-
tantine. C'est couronner dignement l'histoire muette et partant bien élo-
quente de notre puissance et de nos conquêtes. 

(Extrait du Moniteur.) Alex. Coniiv. 

Tous les contrats, tous les actes authentiques ou privés, toutes les conventions, toutes les obligations renfermées dans le Code civil et dans le Code de commerce, sont traités dans le 

DICTIONNAIRE DES CONTRATS ET OBLIGATIONS 
E3i MATIERE CIVILE Eï COMMERCIALE, par M. J. BOUSQUET, avoehtà la Cour royale de Paris. 

Leux forts volumes in -8° fermant cnstmble !,C(îO parjes. — Prix : 16 fwees. < 

Cet ouvrage contient : 1° un préambule sur l 'origine de chaque contrat; 2° teurs anciens et moderne?! ; 6° les arrêts des Cours royales rt de la Cour de cas-
le Texte de la loi nouvelle comparée au droit romain, au droit contumier, au sation jusqu'au 1 er

 mars 1840; 7° Enfin les Droits d 'enregistrement concernant 
droit canonique; 3° l 'Analyse des motifs et les discussions lors de la confection chanue contrat. 

de ces Codes; 4° un Commentaire de la matière; 5° la Doctrine de tous les au- i M. TESTE, aujourd'hui ministre, et M. F A1XZ.XT , ancien bâtonnier, 

dans le compte rendu par eux de cet ouvrage, l'ont considéré comme étant d'une 
UTILITÉ GÉNÉRALE ET DE TOUS LES JOURS. 

Au moyen du classement alphabétique adopté par l'auteur, le lecteur trouve-
ra DE SUITE l'objet de sa recherche. 

DICTIOfftf JLUKE DË§ MIESCraPTIOïiS, par le même Auteur. 
Cet ouvrage, dont l'utilité et la commodité ont été généralement appréciées, ainsi que le dit M. TESTE , traite tous les cas de prescriptions et de déchéance en MATIÈRE CIVILE, COMMERCIAAB, CRIMINELLE, 

DE CONTRAVENTIONS, EN MATIÈRE ADMINISTRATIVE ET FISCALE. — Un volume in-8°. Prix : 6 francs. 
Ce livre, ainsi que le précédent, est indispensable non seulement aux Magistrats, Avocats, Avoués, Notaires, etc., mais encore aux Maires, aux Propriétaires et aux Commerçans 

S'adresser, g»our ces tteuae ouvrages, cite» Ml. Ml l'MML B, M (ù V, rue S,affîl!e. sa. 

EN MATIERE DE DELITS El 

DELLOYE, 
ÉDITE il». un n CHU mm 

LIBHAIBIE 

GARNIR FRÈRES, 
Rue de la Bourse, 13, et Palais-Royal. 

SOIXANTE CENTIMES LA L1VBAISON, format grand in-8°, papier vélin superfin. QUATRE GRANDES VIGNETTES gravées sur acier et tirées en taille-douce; MUSIQUE notée avec accompagnement de piano; NOTICE 
historique et biographique ; Couverture imprimée et cousue. — Chaque livraison, contenant une ou plusieurs Chansons, forme un tout complet et peut s'aclieter isolément. 

ïiiwalsoias publiées : 

l r0 livraison. Jlalbrough.l 
2* Monsieur et Madame Denis. 
3e Le Juif errant. 

.„ Il pleut bergère, „
e
 Aussitôt que la lumière.

 12?
 Paris à cinq heures du msfin. 15

e
 L'Enfant prodigue. Vive Henri IV! 

Je l 'ai planté, je l'ai vu naître. Nous n'avons qu'un temps à livre.
 li

 0 ma tendre Musette !
 (f

.
e
 Malgré la Bataille.

 1r)e
 Charmante Gabrielle. 

5
e
 Le roi d'Yvetot. 0

e
 Le comte Ory.

 13e
 Q je no sui^-je la Fougrre! Fanchon. Viens Aurore, je t 'implore. 

6
e
 La Machine infernale. 10" Geneviève de Brabant. Que j'aime à voir les hirondelles, 17

e
 Cadet Rousselle.

 2(
,
e
 Le Ménage de Garçon. 

1' Le Chant du Départ. 1 11
e
 Fanfan la Tulipe. He Le vieux château des Ardennes. 18

e Jadis et Aujourd'hui. La Paille. 

SOUS PRESSE, POUR PARAÎTRE EN JUILLET ET AOUT : Dagobert.— Pot de bière, Pipe et Maîtresse.— Frère Etienne.—La Palisse.—Va-t-en voir s'ils viennent, Jean.—La Tentation de St-Antoine.—Les Merveilles de l'Opéra-
Il paraît une livraison par semaine. — Les vingt-cinq premières livraisons formeront un premier volume. | On souscrit, chez tous les libraires et dépositaires des publications pittoresques ; chez MM AU13ERT et O» 

pour lequel il sera publié un titre gravé, une. couverture avec vignettes et une table. I Alph. GIROUX, SUSSE frères, et chez les principaux éditeurs de musique. 

Observations 
DES DOCTEURS 

Récamier , Carant , 
Boullard , Sterlin , 
Andrieux, Cahanin, 
Laurent, Heller, etc. 

Chez ALLÀIZE, pharmacien, rue Montorgueil, 53, à Paris, 
Avec une instruction 

très détaillée. Prix : 3 
fr.; 6 bouteilles, 15 fr. 
(Ecrire franco). — On 
trouve ce vin chez les 
Mdsde liqueurs fines. 

RECOMMANDE PAR LES MEDECINS LES PLUS DISTINGUES 

Comme le meilleur 'Visa tomlijsae, ®oa»stlal et «lïgestif. 

Les observations journalières démontrent qu'il n'est pas de fonction plus importante que la digestion; que les impressions variées que 
l'estomac est susceptible de recevoir altèrent en peu de temps sa sensibilité, et deviennent la cause de nombreuses maladies, lt fallait 

trouver un médicament d'un usage facile et commode, sans qu'il fût désagréable au coût, dont de nombreux succès justiliassen! l'effica-
cité contre les innombrables maladies dont l'estomac peutdevenir la siège. Le Vin de Zingiber, que no is olfrons au puhlib, nous présente 
tons ces avantages, et n'a pas l'inconvénient da répugne- aux malades comme celui de quinquina, bien qu'il en possède toutes les pro-

priétés stomachiques. L'habile compositeur du vin de Zingiber songeait encore avec quelle rapidité les liquides sont pones dans le torrent 
delacirculatioa.Aceseulsouvenir.il voyait une liqueur.impressionnant tous les organes à chaque battement du cœur, et un remède 
emprunter la soudaineté des effets électriques. Les médecins o.it surtout déterminé l'heureux emploi du Vin de Zingiber dans les mala-
dies qui dépendent de la faiblesse du canal intestinal. Il est aussi très avantageux à la lin des catarrhes chroniques; son usage est d'une 
nécessité première dans les cas de cachexie, de consomption, chez les enfans faibles et rachiliques. I! ne réussit pas moins bien dans les 
affections chroniques, dans l'atonie des viscères du bas ventre, dans les maladies de poitrine qui sont le résultat de l'épuisement plutôt 

que de la lésion des organes de la respiration. . 

Brevet d'invention. — Ordonnance du Roi. — Approbation des médecins spéciaux. 

CAPSULES DARXÈS 
Au Cubèbe pur, sans odeur ni saveur. 

Les nouvelles capsules Dariès n'occasionnent dans les intestins ancun trouble, aucune envie de vomir, comme cela arrive pour les prepa
: 

rations de Copahu. C'est le seul remède de ce genre que les malades peuvent prendre souvent et a hautes doses, sans répugnance, et déjà 
la plupart des médeeins leur donnent la préférence sur les capsules de Copahu, auxquelles une commission de 1 Académie, composée de 
MM. Poullay, Planche. Cullérier etCuénaud deMnssy; reprochait, dans sa séance du '27 juin IMT, de ne pas é>re parlailenientpleir.es. de 

laisser transsuder, au bout de quelques jours, le Copahu que l'on reconnaît à l'odeur et a la vu* rti ouvrai., les boites qui les renferment. 
On leur reproche encore d'occasionné des renvois désagréables comme toutes les préparations ue nai;inc de copahu ; ce qui n arrive pas 

pour les Pralines Bariès. (Voir le lsullelin de l'Académie.) „, „ i „ i 
Chaque boite renferme 72 Pralines, un Prospectus signé, et se vend 4 fr., rue Croix-des-eetils-Champs, 43, a» premier ; cher M. Colmct, 

rue St-Mcrv, 12, et Jutier, à la Croix-Rouge ; à Lyon, cher Vernet: à Bordeaux, chez Manccl ; a Rouen , chez Beauclair ; a rayonne, chez 
Lebeuf • à Marseille, Thumin ; à Lille. Tripier frères ; à Toulouse, Pons ; au Havre, Lemaire ; a la Pointe-à-TUre, Gibert; a Sl-Tierre, Slorin 
à l'Ile Maurice, Belisse; à Londres, Barbe, 60, Quadrant-Regent; et chez les principaux pharmaciens. 

il TRABLIÏ, pharmacien, rue Jean-Jacques-Rousseau, 21 , expédie les Pralines Bariesavec ks arucias de t 

conditions. 

«4™ AVIS AU PEUPLE 
SI LES GRANDES RESSEMBLANCES ET LES PETITES DIFFlREMS 

Libr.- GARN1ER frères, 
13, pl. de la Bourse, 

et 
Palais-Royal. 

Qui existent entre les CHAMPIGNONS VENEiNEUX et les CHAMPIGNONS ALIMENTAIRES, avec descriptions 
el figures coloriées d'après nature, des 16 eiptcei les plus essentielles à connaître, 

far liETF.EifiilV.KS. ilorieur-suétScciii. 

Un cahier in-4°. — Prix : 1 fr. 60 cent., tt par la poste, 1 fr. 80 centime». 

CARTE D EUROPE 
Ile Frémin. 

Cette magifique carte géographique, format graid-colombier, dresséo avec le 
plus grand soin par M. FRÉMIN , ingénieur-géographe, et gravé par IIÉNAKD et 
J.ECLERQ , se vend 1 franc 50 centimes. Des échelles de la plus grande exactitude 
indiquent les distances des villes entre elles, soit que l'on veuille compter par 
myriamètres, lieues communes, milles anglais de 6!) au degré, milles d'Allemagne 
de 15, milles d'Italie de GO, ouwerstes de Russie de iOi au degré. 

C-tte carte est coloriée au pinceau, et tous les états sont distingués par des 
teintes différentes qui suivent exactement les limites du pays, de sorte que cette 
carte sera le vade-mecum do tous les voyageurs, et le cicérone da tous les lec-

teurs de journaux qui veulent comprendre ies délimitations exactes et les posi-
tions relatives de tous les élals de l'Europe. 

Chez B. DUSILLION, éditeur, rue Laffltte, 40. 

Avis» divers. 

a pharmacie et aux même3 

Manufacture de produits chimiques de 
Grenelle. 

L'assemblée annuelle et générale des ac-

BAS ELASTIQUES EX CAOUT-CIIOUC, SanS COU-
lureni lacets, ni œillets; ils s'adaptent par-

faitement à la forme des membres sans for-
merun seul pli; ils ne gênent ni la circula-
tion, ni les mouvemens musculaires ; ils sont 

perméables à l'air, on les met et oii les Ole 
comme dès bas ordinaires. Par la compression 

régulière et continue qu'ils exercent ils dimi-
nuent lecalibre des VAISSEAUX VARIQUEUX, Ct 
pourraient même, dans quelques cas, amener 
une guérison durable. 

PB. LEPERDRIEL, FAUB. MONTMARTRE , 78, ■ 

L'assemblée des actionnaires de la société 
Britannique, qui devait avoir lieu le samedi 

30 juillet, est remise au mardi 9 août. 

VARICES. 
Brevet d'invention. 

Un bandage convenable pour la compres-
sion méthodique des membres inférieurs af-

tionnaires delà socielé lï. bURAN eteomp., : feclés de varices, d'engorgemens œdémateux, 
est fixée au 22 août prochain, au siège de la ! d'ulcérations, etc., manquait a la chirurgie, 
société à Grenelle. M. LEPEROIEL , pharmacien, confectionne des 

GILETSuCALEÇONS 
Lami Housse! 
95 R RICHELIEUi 

A«SJïî«i!ifttîiosi!» «M justice. 

_ ' Adjudication ie samedi G août 1*42, 

en l'audience des criées du Tribunal civil da 
la Seine, 

l» D'une 

avec cour, jardin et dépendances, sise à Ta-
ris, grande rue Taranne, 10, 

Sur la mise à prix de 370,000 francs; 
Produit: 24,266 fr. 60 c. 

2° de la 

FERME DE LA QUEUE D'AIE, 
sise commune d'Haricourt, canton d'Ecos, 
arrondissement des Andelys, département de 
l'Eure, de la contenance de 62 hectares 43 a-
res 70 centiares, d'un seul tenant. 

Sur la mise A prix de 75,000 francs. 
produit : 2,200 fr. 

S'adresser 1» à M' Girauldj, avoué pour-

suivant, demeurant à Paris, rue Trainée-Sl-

Eusiaclie, 17; 
2° à M« Randouin, avoué, demeuranta Pa- , 

ris, rue Neuve-St-Auguslin, 28; ; 
3« A M« Moulinnsnf, avoué, demeurant a 

Paris, rue Montmartre, 33; 

4» A M'Lesieur, avoué, demeuranta Paris, 
rue Neuve-des-Petils-Champs, 26. (568) 

Etude de M» CALBOU, avoué à Paris, 
boulevard Saint-Uenis, 22 bis. 

Vente sur licitation en l'audience des 

criées, au Palais-de-Justice à Paris, le 3 

août 1842, une heure de relevée, en 17 lots 

qui ne seront pas réunis, 

1° D'UNE MAISON, 
avec cours, jardin et dépendances, à Xogent-
sur-.Marne, rue des Moulins, prés la porte du 
parc, de Vincennes, a droite en sortant. 

Mise à prix : 36,000 fr. 

2° de 17 pièces de terre, 
jardins, clos et terrains très bien situés, pro-
pres à bâtir, sur deux desquels sont quelques 
constructions; le tout situé audit Xogent-sur-
Marue, en 15 lots. 

Mises à prix réunies : . ':s ,850 fr. 

3° et d'une pièce de pré, 
sise à Joinville-Ie-Pont ,Siine). 

Mise à prix ■ 160 fr. 
S'adresser a Paris : 

1» Audit M» Calloir, dépositaire des titres 

de propriété et d'une copie du cahier des 
charges , 

2° A M=tharpen!ier, avoué, rue St-IIono-
ré, 108; 

3» A M« Levillaiu, avoué, boulevard Saint-
Denis, 28; 

4« M» Carré , avoué , rue de Choiseul , 
2 ter ; 

5» A M1 Lelong, avoué, rue de Cléry, 28 ; 
6» A Fontcnay-sur-Bois, à M« Aubiet, no-

Et 
père. 

à Kogent-sur-Marne, à M. 

(aire de la succession ; 

d'ilerbez 
(570) 

Elude H> CLANDAZ , avoué à Paris, 

rue Neuve-des-Petits-Champs, 87. 

Adjudication le mercredi n août 1812, à 

l'audience des criées du Tribunal civil de la 
Seine, au Palais-de-Justice, à Taris, 

": 5 X-;{ MAISON 
de produit, sise à Taris, rue Neuve-Saint-
Merri, 15. 

Superficie, 553 mètres 75 centimètres. 
Produit (brut, 10,930 fr. 
Mise à prix, 120,000 fr, 
S'adresser : 1» à M» Glandaz, avoué à Pa-

ris, rue Neuve-des-Pelits Champs, 87; 
2» A M' de Benazé, avoué à Paris, rue 

Louis-le-Grand, 7 ; 
30 A M« Ducloux, notaire, rue de Choiseul, 

8. (587) 

SSécès eî iaaîaïatîiiiîïssïïS. 

Du 27 juillet 1842. 

Mme de Sablet, rue de la Ferme, 32. — M. 
Bricard, rue d'Alger, 5. — Mme Toulon, rue 
des Prouvaires, 22. — aille Reneveyre, rue 

du Faub.-du-Temple, 83. — M.Vidal, rue de 
I.ancry, 2 bis. — M. Viénot, à Saint-Louis. — 
Mme veuve Royer, impasse de l'Egout, 0. — 

M.Badoux, rue de la Vieille-Monnaie, 5. — 

M. Vaguez, rue Meslay, 20. — M. Thibault, 

rua Neuve-Sl-François, 14. — Mlle Pons, 
quai des Ormes, 54.— M. llostellet, rue de 
Seine, 11.— Mme veuve Koblat, rue de Gre-
nelle, 52. -Mlle Champion, rue Kolre-Dame-

des-Champs, 15. —Mme de Maspillac, à la 
Salpêtrière. — M. Potret, rue des Trois-Por-

tes ; place Haubert), 10. — Mme veuve Lan-
greinne, riie St-Jacques, 218 
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BRETON. 

Euregistré à Paris, le 

F. 
Reçu un franc dix centimes. 

Juillet 184-2. IMPRIMERIE DE A. GUY 1UR DEC ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE-DES-PETITS CHAMPS, i 
P*our légalisation de la signatnre A. GUYOT, 

le DM,i ire du S* arrondissement, 


